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La seance est ouverte a 15 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes subsidiaires 
du Conseil de securite 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter au titre de Particle 39 de 
son Reglement interieur provisoire l’Ambassadeur 
Abdallah Baali, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1533 (2004) concernant 
la Republique democratique du Congo et President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
918 (1994) concernant le Rwanda; l’Ambassadeur 
Simon Idohou, President du Groupe de travail special 
sur la prevention et le reglement des conflits en 
Afrique; l’Ambassadeur Ronaldo Sardenberg, 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1132 (1997) concernant la Sierra Leone; 
l’Ambassadeur Lauro Baja, President du Groupe de 
travail du Conseil de securite cree par la resolution 
1566 (2004) et President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 751 (1992) concernant la 
Somalie; et enfin l’Ambassadeur Mihnea Motoc, 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1518 (2003) et President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004). 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres sont saisis de photocopies d’une 
note du President du Conseil de securite transmettant 
une lettre datee du 14 decembre 2005 adressee au 
President du Conseil de securite par le President du 
Groupe de travail cree par la resolution 1566 (2004), 
qui sera publiee en tant que document S/2005/789. Les 
membres sont egalement saisis de photocopies d’une 
lettre datee du 16 decembre 2005 adressee au President 
du Conseil de securite par le President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004), 
qui sera publiee en tant que document S/2005/799. 


Au cours de la presente seance, le Conseil de 
securite entendra un expose des Presidents du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 751 (1992) 
concernant la Somalie; du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1518 (2003); du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1533 
(2004) concernant la Republique democratique du 
Congo; du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1540 (2004); du Groupe de travail special 
sur la prevention et le reglement des conflits en 
Afrique; du Groupe de travail du Conseil de securite 
cree par la resolution 1566 (2004); et du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1132 (1997) 
concernant la Sierra Leone. 

Je donne a present la parole a l’Ambassadeur 
Abdallah Baali, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1533 concernant la 
Republique democratique du Congo et President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
918 (1994) concernant le Rwanda. 

M. Baali {parle en anglais) : Depuis pres de deux 
ans, je suis a titre personnel President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1533 (2004) 
concernant la Republique democratique du Congo et, 
alors que mon mandat tire a sa fin, je voudrais saisir 
cette occasion pour faire part au Conseil de certaines 
de mes experiences, en donnant aux membres un bref 
aperqu de l’embargo sur les armes et en leur rendant 
brievement compte des travaux du Comite durant 
l’annee ecoulee. 

Le 28 juillet 2003, le Conseil de securite a adopte 
la resolution 1493 (2003) imposant un embargo sur les 
armes a tous les groupes armes etrangers et congolais, 
aux milices agissant sur le territoire du Nord et du Sud- 
Kivu et en Ituri et a tous les groupes n’etant pas parties 
a l’Accord global et inclusif sur la transition en 
Republique democratique du Congo. La resolution 
prevoit egalement que la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) surveillera la situation en ce qui concerne la 
fourniture d’armes, la position et les mouvements de 
groupes armes. 

La resolution 1596 (2005) etend l’embargo sur 
les armes a tout destinataire sur le territoire de la 
Republique democratique du Congo avec certaines 
exemptions, y compris l’armee et la police de ce pays, 
dans des conditions enoncees dans la resolution. La 
resolution impose egalement des restrictions de voyage 


2 


0565049f.doc 



S/PV.5332 


et des gels d’ avoirs aux personnes et entites qui 
agissent en violation de l’embargo sur les armes. La 
resolution la plus recede 1616 (2005) renouvelle 
1’embargo sur les armes, les restrictions de voyage et le 
gel d’avoirs jusqu’au 31 juillet 2006. 

Le Comite a ete actif depuis sa creation. II a tenu 
deux reunions officielles et 15 consultations officieuses 
depuis 2005. II a egalement emis trois notes verbales, 
appelant 1’attention des Etats Membres sur leurs 
obligations en vertu des resolutions. 

Les 21juin et 12 octobre 2005, le Comite a 
adresse des notes verbales a tous les Etats, transmettant 
la liste preliminaire fournie par le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo ainsi qu’une liste 
revisee en ce qui concerne les sites de destination de 
fournitures d’armes et de materiel connexe et ou de 
formation et d’assistance technique destinees aux seuls 
soutien et usage des unites de l’armee et de la police de 
la Republique democratique du Congo. 

II y a eu sept cas d’Etat, conformement au 
paragraphe 2 c) de la resolution 1596, notifiant le 
Comite en ce qui concerne les exemptions a 1’embargo 
sur les armes, notamment l’exportation d’equipement 
militaire non letal en Republique democratique du 
Congo. 

Reconnaissant le role important joue par les Etats 
de la region en ce qui concerne l’application de 
Lembargo sur les armes, le Comite a eu en 2005 deux 
series de discussion avec les Etats de la region, outre la 
Republique democratique du Congo, a savoir le 
Burundi, le Rwanda, l’Ouganda et l’Afrique du Sud, en 
vue d’un examen approfondi des points pertinents. 

Le l cr novembre 2005, le Comite a publie une 
liste des personnes et entites soumises aux restrictions 
de voyage et au gel des avoirs specifies dans la 
resolution 1596 (2005). Cette liste est desormais 
disponible sur le site Internet du Comite. 

Depuis la creation du premier Groupe d’experts, 
en vertu de la resolution 1533 (2004), trois groupes 
d’experts ont acheve leur mandat et soumis leur 
rapport au Conseil par 1’intermediate du Comite. A 
chaque fois, le Comite a tenu des debats approfondis 
sur les rapports, y compris sur leurs observations et 
recommandations. Ces rapports ont egalement ete 
examines par le Conseil. Le rapport a mi-parcours de 
l’actuel Groupe d’experts a ete recemment examine par 


le Comite. Son rapport final devrait etre publie 
prochainement. 

Ces rapports contiennent tous des details sur les 
activites de controle et d’enquete du Groupe 
concernant l’embargo sur les armes, ainsi que des 
observations et des recommandations en vue d’en 
ameliorer l’efficacite. Les rapports fournissent 
egalement des details sur les difficultes rencontrees par 
le Groupe dans l’accomplissement de ses divers 
mandats. 

Dans son rapport a mi-parcours, le Groupe a 
reitere 1’information deja diffusee dans ses rapports 
anterieurs selon laquelle des groupes armes congolais 
et etrangers continueraient de destabiliser le processus 
de paix dans la partie orientale de la Republique 
democratique du Congo. Le Groupe s’efforce de 
retrouver l’origine des armes illegales livrees dans le 
Nord Kivu. Le Groupe se dit aussi preoccupe de voir 
que des aeroports non contrdles par les douanes 
continuent d’etre utilises aux points d’entree et de 
sortie du pays, en raison du mauvais fonctionnement 
du systeme d’aviation civile. 

Dans le domaine des douanes, la porosite et la 
longueur des frontieres de la Republique democratique 
du Congo avec ses voisins, le manque de controle 
approprie de ses frontieres terrestres et lacustres et les 
multiples possibilites de contrebande sont autant de 
facteurs qui continuent d’accroitre l’incapacite de faire 
respecter 1’embargo sur les armes en Republique 
democratique du Congo. 

Au cours de ces deux dernieres annees, durant 
lesquelles j’ai preside le Comite sur la Republique 
democratique du Congo, j’ai pris veritablement 
conscience de 1’importance pour le Conseil de securite 
de l’outil que represented les sanctions au regard du 
maintien de la paix et de la securite. J’ai egalement pris 
conscience des problemes auxquels sont confrontes les 
comites et du fait que l’efficacite des sanctions depend 
de la volonte politique d’influer sur une situation 
donnee, tant de la part des Etats qui imposed ces 
mesures, en leur qualite de membres du Conseil de 
securite, que de la part de ceux qui les appliquent, ainsi 
que tous les Etats ont l’obligation de le faire. 

La capacite des Etats a appliquer des sanctions 
varie beaucoup. Le niveau de cooperation avec le 
Comite et son organe de controle, a savoir le Groupe 
d’experts, varie lui aussi beaucoup d’un Etat a l’autre. 
Le Groupe d’experts se heurte a de serieuses difficultes 
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pour s’acquitter de son mandat, notamment le manque 
d’acces a certains sites et a certaines informations, 
ainsi que, de maniere generate, un niveau insuffisant de 
cooperation. A chaque fois que le Comite a ete en 
mesure d’apporter son aide sur ce point, il Fa fait. 

Enfin, je voudrais reconnaitre l’excellente 
cooperation que j’ai reque des membres du Comite et 
l’engament indefectible dont ils ont fait montre dans 
l’accomplissement de leur mandat. Je voudrais feliciter 
le Groupe d’experts de l’excellent travail qu’il a 
accompli dans des conditions difficiles. Je voudrais 
egalement remercier le Secretariat des conseils et de 
l’appui qu’il m’a fournis durant mon mandat. Je 
voudrais assurer mon successeur que ce travail est 
aussi exigeant que satisfaisant. Je voudrais aussi lui 
donner Fassurance que je mettrai tout en oeuvre pour 
veiller a ce que la transition se fasse sans heurt. 

Comme je suis egalement President du Comite du 
Conseil de securite cree en vertu de la resolution 918 
(1994) concernant le Rwanda, je voudrais dire 
quelques mots sur les travaux de ce Comite. 

Comme le Conseil le sait, les restrictions 
imposees par le paragraphe 13 de la resolution 918 
(1994) sur la vente et la livraison d’armements et de 
materiels connexes au Gouvernement rwandais ont ete 
levees le l er septembre 1996, conformement au 
paragraphe 8 de la resolution 1011 (1995). Toutefois, 
tous les Etats doivent continuer d’appliquer ces 
mesures afin d’empecher la vente ou la livraison 
d’armements et de materiels connexes aux forces non 
gouvernementales aux fins d’utilisation au Rwanda. En 
outre, conformement au paragraphe 11 de la resolution 
1011 (1995), les Etats doivent notifier au Comite toutes 
les exportations d’armements et de materiels connexes 
de leur territoire a destination du Rwanda. 

Durant la periode 2004-2005, le Comite n’a requ 
aucune information relative a des violations des 
mesures de sanction. Cela ne signifie pas 
necessairement qu’il n’y a pas eu de violations. A cet 
egard, je voudrais faire observer qu’en l’absence de 
mecanisme de controle specifique pour garantir 
1’application veritable des embargos sur les armes, le 
Comite continuera de dependre de la cooperation des 
Etats et des organisations en mesure de fournir des 
informations sur les violations des embargos sur les 
armes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Baali de son expose, ainsi que de la maniere avec 


laquelle il a assure la presidence des deux comites et de 
tout le travail qu’il a accompli au nom du Conseil de 
securite. 

Je donne a present la parole a l’Ambassadeur 
Baja, en sa qualite de President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 751 (1992) 

concernant la Somalie et de President du Groupe de 
travail du Conseil de securite cree en vertu de la 
resolution 1566 (2004). 

M. Baja (Philippines) {parle en anglais) : J’ai le 
plaisir de presenter le rapport des deux organes 
subsidiaires du Conseil de securite que j’ai l’honneur 
de presider, a savoir le Comite des sanctions 
concernant la Somalie et le Groupe de travail cree par 
la resolution 1566 (2004). 

Cree le 24 avril 1992 en vertu de la resolution 
751 (1992) du Conseil de securite, le Comite des 
sanctions concernant la Somalie est le plus ancien 
organe subsidiaire du Conseil de securite. Si la 
situation en Somalie figure a l’ordre du jour du Conseil 
depuis cette date, ce n’est que 10 ans plus tard que le 
Conseil a veritablement porte son attention sur 
l’embargo sur les armes. J’ai eu le privilege de diriger 
le Comite ces deux dernieres annees et je voudrais faire 
quelques observations concernant ce regime de 
sanctions vieux de 14 ans, ainsi que sur les methodes 
de travail du Comite en general. 

Premierement, compte tenu de 1’ampleur des 
divergences de vues sur la pertinence de la poursuite de 
l’embargo sur les armes que j’ai constatee lors de ma 
recente visite dans la region, le Conseil de securite 
pourrait bien etre amene a envisager de reevaluer le 
regime de sanctions. Le lien indissociable qui existe 
entre l’embargo sur les armes et le processus politique, 
en particulier lorsqu’il a trait a la securite a l’interieur 
du pays et aux considerations pratiques liees a 
l’application de ce regime, indique qu’il faut a la fois 
reflechir et agir davantage pour veiller a ce que cet 
element de la strategic mise en oeuvre par le Conseil 
pour retablir la stability et la securite en Somalie 
corresponde a la situation actuelle. La levee des 
sanctions devrait, toutefois, se fonder davantage sur un 
jugement politique que sur les exigences techniques 
relatives a la levee de telles sanctions. 

Deuxiemement, la participation des Etats voisins 
est essentielle a l’application efficace de l’embargo sur 
les armes. Le dialogue avec les Etats voisins de la 
Somalie, engage sous ma direction par le biais de 
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rencontres avec les representants de leur mission ici a 
New York et lors de ma visite recente dans la region, a 
permis au Comite de disposer de davantage d’acces, 
d’informations et connaissances et a suscite une 
cooperation et un engagement plus importants de la 
part de ces Etats. II faudrait continuer et renforcer 
encore ces activites. Je me felicite de voir qu’un tel 
dialogue est aujourd’hui imite et qu’il a ete 
institutionnalise dans plusieurs autres organes 
subsidiaires du Conseil de securite. 

Troisiemement, le manque de moyens pour faire 
respecter les embargos sur les armes demeure un 
probleme crucial. Sans des ressources et des moyens 
suffisants, que Ton attend toujours de la part de la 
communaute internationale, son application devient 
presque impossible. II convient de rappeler que dans le 
document final du Sommet de 2005, approuve en 
septembre, nos dirigeants ont exprime leur appui au 
renforcement des capacites des Etats pour mettre en 
oeuvre les regimes de sanctions. II faudrait aborder tres 
prochainement la question du developpement des 
capacites. 

Quatriemement, en preservant un dialogue actif 
entre le Groupe de controle et le Comite, on facilitera 
grandement les travaux de ce dernier. Le Comite a du 
se reposer largement sur le Groupe de travail, qui 
remplit excellemment son role, en 1’absence de tout 
mecanisme d’etablissement de rapports par les Etats 
Membres. Au Comite cree par la resolution 751 (1992), 
1’introduction de communications regulieres provenant 
du Groupe de controle, sous la forme de mises a jour 
bihebdomadaires depuis le terrain, a permis au Comite 
de rester au courant de revolution de la situation 
durant les longues periodes qui separent la presentation 
des rapports reguliers. 

Dans les prochains mois, le Conseil de securite 
devra regler un certain nombre de questions. 
Premierement, il devra examiner la demande 
d’exemption de l’embargo sur les armes formulee par 
le Gouvernement federal de transition de la Somalie 
afin de lui permettre de constituer une force de police 
credible. Deuxiemement, il lui faudra considerer une 
demande d’exemption similaire de la part de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement pour ses 
formateurs et ses observateurs. La troisieme question 
sera relative a 1’augmentation des actes de piraterie 
dans les eaux somaliennes et les mers adjacentes; et la 
quatrieme question concernera la montee de 
l’integrisme dans le pays. 


Le Groupe de travail du Conseil de securite cree 
conformement a la resolution 1566 (2004) est, au titre 
de son mandat, 

« charge d’examiner et de [...] recommander [au 
Conseil de securite] des mesures concretes a 
prendre contre les particuliers, groupes et entites 
participant ou associes a des activites terroristes 
autres que ceux vises par la liste arretee par le 
Comite des sanctions cree par la resolution 
concernant Al-Qaida et les Taliban » (resolution 
1566 (2004), par. 9 ). 

La resolution demandait en outre au Groupe de travail 

«d’etudier la possibilite de creer un fonds 
international d’indemnisation des victimes 
d’actes de terrorisme et des membres de leur 
famille [...] et de lui soumettre ses 
recommandations » (ibid., par 10). 

Les membres du Groupe de travail ont mene ses 
activites en deux etapes. L’etape initiale a consiste a 
recueillir des informations, des opinions et des 
perspectives issues de sources tant a l’interieur qu’a 
l’exterieur de l’Organisation des Nations Unies pour 
aider le Groupe de travail a executer son mandat. La 
seconde etape a ete consacree aux debats et a l’examen 
des recommandations du Groupe de travail du Conseil. 

Une strategic essentielle du Groupe de travail a 
ete de maintenir la transparence et l’ouverture dans ses 
travaux. Les contributions des Etats non membres du 
Conseil ont ete saluees et encouragees. Plus de 50 pays 
membres et non membres du Groupe de travail ont 
presente par ecrit des propositions et des idees sur les 
moyens de remplir le mandat du Groupe. 

Dans le cadre de sa collecte d’informations, le 
Groupe de travail a invite des personnes ressources a 
l’entretenir des themes appropries. Le Groupe de 
travail a tire parti de l’experience et de l’expertise de 
ces orateurs qui couvrent les aspects pratiques, 
theoriques, juridiques et politiques des travaux du 
Conseil de securite et des autres organes internationaux 
et regionaux en matiere de lutte contre le terrorisme. 

Le Groupe de travail a note que les paragraphes 9 
et 10 de la resolution 1566 (2004) montrent bien les 
themes sur lesquels ses efforts devraient se concentrer. 
Sous cet angle, le Groupe de travail a accepte 
d’explorer des recommandations qu’il pourrait faire au 
Conseil de securite sous trois larges rubriques : les 
mesures concretes a prendre a l’encontre des individus, 
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groupes ou entries participant ou associes a des 
activites terroristes autres que ceux vises par la liste 
arretee par le Comite des sanctions cree par la 
resolution concernant Al-Qaida et les Taliban; les 
victimes d’actes terroristes; et le champ d’application 
des mesures qui pourraient etre adoptees au titre de la 
resolution 1566 (2004). 

Sous la rubrique «mesures concretes», les 
membres ont convenu de se concentrer sur le gel des 
avoirs financiers et de tacher d’empecher les 
deplacements, d’empecher la fourniture d’armes, de 
renforcer les poursuites judiciaires et les extraditions, 
de reduire le recrutement et la formation, d’empecher 
les provocations publiques et l’emploi d’Internet. En ce 
qui concerne les victimes, les membres ont convenu 
d’examiner l’appui aux victimes et la possibility de 
creer un fonds d’indemnisation pour celles-ci. 
S’agissant du champ d’application des mesures contre 
les individus, groupes et entries participant ou associes 
a des activites terroristes autres que ceux vises par la 
liste arretee par le Comite des sanctions cree par la 
resolution concernant Al-Qaida et les Taliban, les 
membres ont convenu d’examiner la question relative a 
la mise en place de moyens efficaces pour identifier 
ces individus, groupes et entries. 

Comme l’a souligne le President, les 
recommandations du Groupe de travail au Conseil de 
securite sont contenues dans le rapport du Groupe, qui 
sera publie tres prochainement en tant que document 
officiel. J’espere que le Conseil aura le temps de 
digerer nos recommandations avant de prendre toute 
autre mesure a l’avenir. 

Ayant presente mon rapport en ma qualite de 
President du Comite des sanctions sur la Somalie et du 
Groupe de travail cree par la resolution 1566 (2004), je 
souhaiterais aj outer quelques remarques puisque les 
Philippines achevent a la fin de ce mois leur mandat de 
deux ans au Conseil de securite. 

La majeure partie des travaux du Conseil de 
securite portent sur la gestion des conflits internes. Son 
champ d’action va de la recherche et de l’instauration 
de la paix avant un conflit a la consolidation de la paix 
apres un conflit en passant par la gestion des conflits. 
L’edification des nations consomme plus de la moitie 
du temps et de l’attention du Conseil et tend a diluer 
son attention face aux menaces plus existentielles a la 
paix et a la securite internationales, ce qui a pour 
resultat que les menaces veritables a la securite 


mondiale sont traitees par des acteurs et des 
arrangements hors du Conseil. La creation d’une 
Commission de consolidation de la paix pourrait 
decharger le Conseil de securite des dimensions 
economiques, sociales et humanitaires des crises 
mena 9 ant la securite. 

Le Conseil de securite reflete les realites en 
matiere de pouvoir. La structure inegale de pouvoir 
donne naissance a des allegations sur son inaptitude a 
agir d’une maniere objective, coherente et credible. 
Pour contrer cette perception, les mesures que prend le 
Conseil de securite doivent par consequent etre non 
seulement transparentes et responsables, mais 
egalement vues et comprises comme telles par la 
communaute internationale. Des mesures doivent etre 
prises pour veiller a son fonctionnement efficace et 
efficient, en particulier lors des consultations. Les 
differentes suggestions faites lors des retraites de 
decembre et de juin du Conseil meritent d’etre 
examinees en vue d’etre mises en oeuvre. 

J’espere que le Conseil trouve le temps d’evaluer 
de temps a autre ses propres pratiques et sa 
performance de temps a autre. II est indispensable 
qu’un organe aussi important que le Conseil le fasse. 
Aucun organe ne peut demeurer a la hauteur s’il 
n’apprend pas a avoir une longueur d’avance et n’est 
pas en mesure de s’adapter a des changements 
d’orientation. II est necessaire que le Conseil fasse sa 
propre evaluation et ameliore ses structures et ses 
pratiques s’il veut servir les interets de la communaute 
internationale. 

Le Conseil lui-meme doit avoir son propre 
groupe charge des enseignements tires qui analyserait 
et examinerait l’efficacite des mesures qu’il met en 
oeuvre et des pratiques et procedures qu’il emploie, en 
particulier dans le domaine des sanctions, des mandats 
des comites des sanctions et des autres organes 
subsidiaires du Conseil. Pour le moment, il n’existe pas 
au Conseil de groupe charge de ce travail, et c’est la 
une lacune enorme qu’il faudrait combler pour rendre 
le Conseil plus efficace et plus efficient dans 
1’execution de son mandat au titre de la Charte des 
Nations Unies. 

Je souhaiterais suggerer une innovation possible 
aux travaux du Conseil qui pourrait etre mise en place 
l’annee prochaine. J’ai note que les organes 
subsidiaires du Conseil ont oeuvre en parallele, divises 
par un mur imaginaire qui separe ce que les membres 
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estiment etre le mandat donne par le Conseil a chaque 
groupe. Ce qui se passe c’est que chaque groupe 
developpe ses propres pratiques, trouve des solutions a 
ses propres problemes et reproduit essentiellement les 
efforts des autres et refait le monde pour un ensemble 
de problemes semblables, voire communs. Je pense 
qu’un echange regulier de vues, d’enseignements tires 
et de meilleures pratiques entre les differents 
Presidents des organes subsidiaires du Conseil 
eliminerait les doubles emplois inutiles et creerait une 
synergie pour la cooperation generate entre les 
membres du Conseil dans la poursuite de ses objectifs. 

Je propose que les Presidents des organes 
subsidiaires du Conseil se reunissent en groupe a 
intervalles reguliers pour partager les enseignements 
tires et les meilleures pratiques de chaque organe et 
pour que tous ces organes en fassent le point. Ces 
reunions pourraient etre renforcees par les ressources 
du Secretariat et par des experts et des observateurs 
exterieurs afm de creer un cadre analytique plus 
approfondi et systematique et des lignes de conduite 
concretes et realisables. Je pense qu’une reunion de ce 
type pourrait se tenir au moins semestriellement, que 
ce soit separement ou en tant que partie integrante de la 
retraite semestrielle du Conseil au printemps et a 
l’automne. J’espere que le Conseil pourra examiner 
cette proposition en vue de la mettre en oeuvre 
rapidement. 

A cet egard, la societe civile et les organisations 
non gouvernementales, s’il y a lieu, pourraient jouer 
des roles d’appui essentiels pour veiller a ce que les 
resolutions et les declarations du Conseil de securite ne 
soient pas devaluees en ne restant que des references 
textuelles dans les archives du Conseil ou, pire, du fait 
de l’inattention des parties sur le terrain. 

Cela a ete un privilege rare pour les membres de 
ma delegation et pour moi-meme de servir au Conseil 
de securite avec un si grand nombre de collegues 
capables et remarquables. Par moment, nous nous 
sommes sentis tel le mari qui travaille 
consciencieusement le nombre d’heures requis et qui, a 
la fin de la journee, se rue hors de son bureau pour 
attraper le bus de 17 heures qui le ramenera chez lui. 
Un jour, il rate le bus, mais, neanmoins impatient de 
rentrer chez lui a l’heure, il court apres le bus en 
esperant le rattraper au prochain arret. Il rate a nouveau 
le bus au deuxieme arret, puis au troisieme et au 
quatrieme arret, mais il continue a courir derriere le 
bus jusqu’a ce qu’il arrive enfin chez lui. Hors 


d’haleine, il annonce a sa chere femme sur un ton 
profond : « Cherie, j’ai rate le bus mais j’ai continue a 
lui courir apres jusqu’a ce que je sois arrive a la 
maison, et je nous ai economise 2 dollars ». La femme 
aimante dit de sa voix enigmatique habituelle : « Mon 
pauvre cheri de mari idiot, tu aurais du courir apres un 
taxi, comme 9 a tu nous aurais economise 10 dollars! » 

J’aimerais terminer en remerciant les membres du 
Comite des sanctions concernant la Somalie et du 
Groupe de travail 1556 pour la maniere constructive et 
positive dont ils se sont acquittes de leur tache. Je 
remercie le secretariat - dirige par M. Gregor 
Boventhor, qui a assure la fonction de secretaire pour 
les deux organes subsidiaires et a dirige une equipe fort 
competente, composee de M mc Anna Frangipani- 
Campino et de M. Tilo Stolz, M me Seok Hoon Bodek, 
M me Vicky Aquino-Tiga, M me June Park, M me Lesley 
Brough et M me Rosario Faraon - de leur appui, qui fait 
en sorte que nous puissions travailler dans une 
atmosphere professionnelle, tout en beneficiant d’un 
cadre confortable. Et je suis tres heureux, Monsieur le 
President, d’avoir termine notre mandat sous votre 
presidence, en beneficiant de tout le talent de la 
diplomatie britannique. 

Le President {parle en anglais) : Je ne suis pas 
sur de savoir comment suivre une telle performance, 
mais j’aimerais remercier l’Ambassadeur Baja pour 
son expose inimitable et surtout pour tout le travail 
qu’il a fourni pour le compte du Conseil, en pilotant les 
travaux de ces deux sous-comites. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Motoc, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1518 (2003) et du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1540 (2004). 

M. Motoc (Roumanie) {parle en anglais) : Ce 
n’est pas sans une certaine tristesse que je vais 
proceder a la presentation des rapports en tant que 
President sortant des Comites 1518 et 1540 du Conseil 
de securite - d’autant plus que, pour une fois, cet 
apres-midi, ce Conseil ne semble pas etre au cceur de 
Faction. 

Les deux Comites que j’ai eu l’honneur de 
presider avaient comme points communs, au-dela de 
certaines differences, le fait qu’ils representaient de 
nouvelles initiatives pour le Conseil, avec toute la 
gamme de difficultes, mais aussi de possibilites, que de 
telles entreprises comportent. Je peux a present dire 
sans risquer de me tromper que nous avons consacre 
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les meilleures ressources a ces deux engagements, et 
j’ai mis toute mon energie a tenter de me hisser a la 
hauteur des attentes du Conseil, et en definitive de la 
communaute internationale, dans les deux domaines 
essentiels que sont le retour au peuple iraquien des 
fonds et biens alienes par l’ancien regime de Saddam 
Hussein, et, deuxiemement, la prevention du risque de 
voir des armes de destruction massive tomber entre les 
mains d’acteurs non etatiques, y compris des 
terroristes. 

Je vais done devoir faire appel a la patience du 
Conseil pour une presentation un peu plus longue que 
les precedentes couvrant ces deux mandats, mais je 
vais tenter d’aller a l’essentiel dans les deux cas. Avant 
de commencer, je voudrais faire remarquer que, tandis 
qu’en 2004, il etait assez rare de voir un membre elu 
du Conseil mener une double tache a la tete de deux 
organes subsidiaires, plusieurs de mes distingues 
collegues etaient dans une telle situation a compter de 
cette annee. Non seulement cela rend les mandats 
electifs au sein du Conseil de plus en plus complexes, 
mais cela souleve aussi la question des modalites par 
lesquelles le Conseil lui-meme peut superviser 
efficacement et systematiquement revolution des 
travaux de ses organes subsidiaires. 

Je vais commencer par le Comite 1518. Nous 
avons tenu huit reunions au cours de la periode 
consideree. Une grande partie du travail a ete assuree 
de faqon officieuse entre les membres du Comite, ainsi 
qu’en collaboration avec la nouvelle Mission 
iraquienne aupres de l’Organisation des Nations Unies. 
Je ne compte pas decrire ce travail en detail, dans la 
mesure ou le rapport annuel 2004 est disponible sur 
notre site Internet et que le rapport 2005 y sera publie 
prochainement. Je me permettrai juste quelques breves 
remarques. 

Le Comite 1518 avait pour mandat de continuer a 
gerer la liste d’individus et d’entites associes au regime 
iraquien dechu, en ce qui concerne la sortie du pays 
d’actifs financiers et autres. De tels fonds, ou d’autres 
actifs et ressources economiques, devaient etre geles et 
rapatries au sein du Fonds de developpement pour 
l’lraq. A l’heure actuelle, la liste des individus 
comprend 89 noms, et la liste des entites en compte 
206. J’ai le plaisir de pouvoir signaler que le systeme 
mis en place par les resolutions successives du Conseil 
de securite sur ce sujet fonctionne. Les donnees 
confirmees par des responsables iraquiens attestent le 
retour en Iraq, par l’entremise du Fonds, d’avoirs 


provenant de tels gels, issus de 26 pays, d’un montant 
depassant un milliard de dollars. 

Ce mois-ci, le premier bien mobilier - un «jet » 
prive - a ete rendu a l’lraq, grace aux efforts du 
Gouvernement du Liechtenstein et d’autres Etats 
Membres. J’ai egalement le plaisir d’annoncer au 
Conseil que ce mois-ci le Comite a adopte ses 
directives pour la radiation de la liste. 

Voila done, Monsieur le President, un compte 
rendu de notre travail factuel. Je dois ajouter qu’il etait 
satisfaisant d’ceuvrer en faveur d’une cause aussi noble 
que cede de pouvoir faciliter la restitution aux 
Iraquiens de ce qui leur appartient de droit et de 
contribuer au redressement de l’une des injustices 
majeures infligees par la dictature a son propre peuple. 
II etait bon de voir, tout au long de ces deux annees, 
combien la collaboration avec les autorites iraquiennes 
s’est amelioree a mesure de la transformation 
d’ensemble du pays. 

Je vais maintenant passer rapidement a un aperqu 
des travaux du Comite 1540 en 2005. Je vais axer mes 
remarques sur l’examen des rapports nationaux portant 
sur les questions liees a l’assistance et aux activites de 
mobilisation, sachant que le rapport complet sera 
publie en tant que document du Conseil de securite 
sous la cote S/2005/799. 

Au 16 decembre 2005, 124 Etats avaient soumis 
leur rapport initial au Comite. L’examen de tous ces 
rapports est desormais termine. Par ailleurs, a la meme 
date, 40 Etats Membres avaient repondu aux courriers 
du President demandant un complement 
d’informations. Pour aider le Comite a examiner les 
rapports de fafon structuree et coherente, une grille 
d’analyse a ete elaboree sur la base des dispositions de 
la resolution 1540 (2004). Toutes les informations - 
fournies dans les rapports ou identifiees a partir de 
donnees officielles fournies par les Etats a differentes 
organisations internationales - sur les mesures 
adoptees par les Etats pour mettre en oeuvre la 
resolution 1540 (2004) sont desormais presentees dans 
des grilles individuelles, que le Comite a ensuite 
decide de communique aux Etats ayant remis des 
rapports. 

Sur la base du paragraphe 7 du dispositif de la 
resolution 1540 (2004), le Comite a entrepris de 
fonctionner en tant que bureau central pour les 
questions relatives aux moyens de faciliter l’assistance 
aux pays ne disposant pas d’une infrastructure 
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juridique ou reglementaire suffisante, ou manquant 
d’experience dans la mise en oeuvre de ce type 
d’instruments et/ou de ressources pour appliquer 
pleinement les dispositions de la resolution. A ce jour, 
le Comite a reuni de faqon structuree, et affiche sur son 
site Internet, toutes les informations disponibles a la 
fois sur les offres d’assistance et les besoins reveles par 
les rapports. Au fur et a mesure de l’avancement de 
1’evaluation par le Comite, il deviendra de plus en plus 
clair a quel point les Etats Membres et les 
organisations internationales et regionales peuvent 
appuyer le processus de mise en oeuvre, en fournissant 
directement une assistance a ceux qui la reclamed, ou 
en la facilitant par d’autres moyens. 

En termes d’activites de mobilisation, le 
President et les membres du Comite ainsi que ses 
experts ont continue de soulever la question de la suite 
des rapports et ont fait la promotion de la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004) a travers un grand 
nombre de reunions, de conferences, de seminaires et 
d’ateliers destines a une large gamme de publics 
concernes. Le Comite a recemment pris contact, pour 
aborder la question des rapports, avec les membres des 
groupes regionaux d’Amerique latine et des Caraibes et 
d’Asie a l’ONU. En 2005, le Comite a tenu des 
reunions interactives avec les Directeurs generaux et 
des representants de l’Organisation pour 1’interdiction 
des armes chimiques et de l’Agence internationale de 
l’energie atomique, ainsi qu’avec le President du 
Groupe des fournisseurs nucleaires. 

Comme la transparence et la cooperation ont ete 
des lignes directrices constantes pour les travaux du 
Comite 1540, et constituent ainsi une garantie si 
importante de l’efficacite du regime mis en place par la 
resolution, le Comite et moi-meme avons deploye des 
efforts considerables pour prendre contact 
regulierement avec les Etats Membres, y compris au 
moyen de presentations conjointes menees 
systematiquement avec mes collegues danois et 
argentin occupant respectivement la presidence du 
Comite contre le terrorisme et celle du Comite 1267. 
En septembre, nous avons pris la parole devant les 
presidents des parlements nationaux reunis ici a New 
York. Nos experts ont etroitement collabore dans tous 
les domaines relatifs a l’execution des regimes 
institues par les resolutions 1267 (1999), 1373 (2001) 
et 1540 (2004). Nous avons egalement eu une 
interaction constante avec le Representant permanent 
des Philippines, qui accomplit un travail precieux a la 


tete du groupe de travail cree en application de la 
resolution 1566 (2004) du Conseil de securite. 

II reste encore beaucoup a faire pour parvenir a 
ce que tous les Etats presented leur rapport, comme 
l’exige la resolution 1540 (2004), et pour que 
l’assistance disponible soit mise a profit. Deux annees 
apres l’adoption de la resolution historique 1540 
(2004) du Conseil de securite, qui a reaffirme que la 
proliferation des armes nucleaires, biologiques et 
chimiques et de leurs vecteurs represente en tous temps 
une menace pour la paix et la securite internationales et 
qui a comble une grande lacune dans les instruments et 
arrangements internationaux existants en prohibant 
l’utilisation de ces engins mortels par les terroristes, je 
crois que nous en savons bien davantage a present sur 
les forces et les faiblesses des systemes nationaux pour 
ce qui est d’empecher l’etablissement d’un lien entre 
les armes de destruction massive et les groupes 
terroristes. Nous avons fait du chemin dans notre effort 
pour proteger notre monde contre cette perspective 
effrayante au moyen de mesures de protection 
minimales communes. En tant que President du Comite 
cree en application de la resolution 1540 (2004), je suis 
fier du travail que nous avons accompli jusqu’a present 
au niveau de la mise en oeuvre et je pense qu’il donne 
toute sa valeur a la prolongation et au renforcement du 
regime mis en place par le Conseil de securite en 2004. 

Enfin, je voudrais tout specialement remercier les 
Vice-Presidents du Comite 1518, le Bresil et le 
Danemark, et du Comite 1540, le Benin, les 
Philippines et le Royaume-Uni. Je leur suis 
reconnaissant pour leur devouement et leur soutien 
exceptionnels. Aucun des accomplissements dont je 
viens de parler n’aurait ete possible sans la 
contribution et le professionnalisme des collegues 
siegeant a ces comites, qui represented les membres 
du Conseil. Je suis tres impressionne par l’incroyable 
contribution apportee par M. Volker Beck et ses 
collegues qui forment le groupe d’experts du Comite 
1540. Je tiens a saluer le devouement des membres du 
secretariat du Departement des affaires politiques, qui 
ont aide les Comites 1518 et 1540 dans leurs 

entreprises. Je felicite egalement l’Ambassadeur Abe et 
ses collegues du Departement des affaires de 

desarmement. 

C’est le cceur lourd que nous quittons la 

presidence des Comites 1518 et 1540 et je peux assurer 
les membres du Conseil que ma delegation sera 
toujours prete a apporter sa contribution aux travaux 
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que le Conseil de securite confiera a des organes 
subsidiaires dans ces domaines. Je souhaite plein 
succes a ceux qui succederont a la Roumanie. 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
convoque cette reunion et de votre indulgence a mon 
egard. 

Le President (parle en anglais) : II ne s’agit pas, 
Ambassadeur Motoc, d’etre indulgent avec vous. II 
s’agit de vous remercier en mon nom et au nom du 
Conseil pour le travail que vous avez accompli au sein 
des deux Comites, dont l’un porte sur une matiere 
intrinsequement difficile, comme le prouve la longueur 
de votre rapport. Je donne a present la parole a 
l’Ambassadeur Ronaldo Mota Sardenberg, President du 
Comite du Conseil de securite cree en application de la 
resolution 1132 (1997) concernant la Sierra Leone. 

M. Sardenberg (President du Comite du Conseil 
de securite cree en application de la resolution 1132 
(1997) concernant la Sierra Leone) {parle en anglais) : 
Apres le coup militaire de mai 1997, le Conseil de 
securite a decide que la situation en Sierra Leone 
constituait une menace pour la paix et la securite 
internationales. En octobre 1997, par sa resolution 
1132 (1997), il a impose un embargo sur les armes, le 
petrole et les produits connexes en Sierra Leone. Une 
interdiction de voyager a egalement ete imposee aux 
membres de la junte militaire et a leur famille. 

En mars 1998, par sa resolution 1156 (1998), le 
Conseil a leve l’embargo sur le petrole et, par sa 
resolution 1171 (1998) de juin 1998, a confirme la 
levee des sanctions imposees au Gouvernement et 
reimpose l’embargo sur les armes destinees a la Sierra 
Leone autres que cedes destinees au Gouvernement, 
ainsi qu’une interdiction de voyager a l’encontre des 
principaux membres du Front uni revolutionnaire et de 
l’ancienne junte militaire. 

En juillet 2000, par sa resolution 1306 (2000), le 
Conseil de securite a impose un embargo sur les 
diamants bruts provenant de la Sierra Leone pendant 
18 mois, a l’exception de ceux controles par le 
Gouvernement sierra-leonais, grace au systeme de 
certification. En 2001, les mesures prises par le Conseil 
sur 1’importation de diamants bruts en provenance de 
la Sierra Leone ont ete prorogees de 11 mois par la 
resolution 1385 (2001) et de six autres mois 

supplementaires en 2002, par la resolution 1446 

( 2002 ). 


Ulterieurement, etant donne la pleine 
participation de la Sierra Leone au processus de 
Kimberley, le Conseil a decide que le Gouvernement 
etait en mesure d’assurer le controle sur les zones 
diamantiferes et a signale son intention de ne pas 
renouveler l’embargo contre l’importation de diamants 
bruts en provenance de ce pays. Cela a ete fait par le 
biais d’une declaration a la presse le 5 juin 2003 
(communique de presse SC/7778). 

C’est une histoire tres compliquee. C’est 
pourquoi j’ai voulu commencer par ce prelude. 

J’ai ete nomine President du Comite des 
sanctions pour la Sierra Leone cree par la resolution 
1132 pour 2004 et 2005. Seul l’embargo sur les armes 
et les restrictions sur les deplacements demeurent en 
vigueur. A l’issue de deux series de consultations au 
sein du Comite, le nom de 18 personnes touchees par 
les sanctions a ete retire de la liste, dont la derniere 
version revisee a ete publiee en septembre 2004. 
Durant le mandat de deux ans du Bresil, nous avons 
consulte les membres du Comite ainsi que les membres 
du Conseil de securite sur la necessite de simplifier la 
base juridique des sanctions imposees a la Sierra 
Leone. Cela n’a pas ete discute dans le detail au sein 
du Comite car il s’agit essentiellement d’une question 
qui interesse le Conseil de securite, et le Comite a 
egalement reconnu la necessite de preserver le travail 
delicat qu’effectue le Tribunal special pour la Sierra 
Leone. 

A notre avis, l’expertise des Comites des 
sanctions devrait etre dument mise a profit dans le 
processus de prise de decisions du Conseil de securite. 
Souvent, les responsabilites des Comites des sanctions 
et du Conseil font double emploi et elles devraient etre 
considerees avec une certaine souplesse, tout en 
reconnaissant que le Conseil est seul responsable des 
decisions liees a la portee reelle et a la conception des 
sanctions. 

Dans son vingt-septieme rapport sur la Mission 
des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL), que le 
Conseil examinera demain, le Secretaire general 
indique qu’au long de ses six ans de fonctionnement, la 
Mission a forge un partenariat efficace et a permis au 
pays de «s’engager fermement sur la voie du 
relevement a la suite du conflit » {S/2005/777, par. 59). 

Le Gouvernement a par ailleurs progresse 
s’agissant de consolider l’ordre constitutionnel et 
d’assumer la pleine responsabilite du maintien de la 
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securite dans le pays. Malgre les defis que continuent 
de poser de nombreuses causes profondes du conflit en 
Sierra Leone et malgre la fragile situation 
socioeconomique du pays, nous esperons que 
l’environnement stable qui regne permettra de 
renforcer la participation internationale et de recueillir 
les dividendes de la paix durable a long terme. La 
presence du Bureau integre des Nations Unies en Sierra 
Leone (BINUSIL), a partir du l cr janvier 2006, 
contribuera grandement a obtenir ce resultat. 

Dans ce contexte, nous estimons qu’alors que la 
MINUSIL termine son retrait, le Conseil de securite 
pourrait prochainement revoir le regime de sanctions 
impose a la Sierra Leone, afin d’actualiser sa base 
juridique et de rationaliser et actualiser les mesures 
actuellement en place et le mandat du Comite. Des 
consultations au sein du Comite des sanctions et avec 
le Gouvernement sierra-leonais seront utiles a cette fin. 

Alors que le Bresil approche de la fin de son 
mandat au sein du Conseil de securite et de la fin de sa 
presidence du Comite des sanctions 1132, je voudrais 
remercier, a travers vous, Monsieur le President, le 
Representant permanent de l’Algerie, qui a assume la 
vice-presidence du Comite pour 2004 et 2005, le 
Representant permanent de l’Argentine, qui a revetu la 
meme fonction cette annee, et le Representant 
permanent du Pakistan, qui a egalement revetu cette 
fonction en 2004. 

Je ne saurais terminer sans remercier les membres 
du Secretariat qui nous ont aides dans cette tache, en 
particulier le Secretaire du Comite, M. James Sutterlin, 
dont la volonte d’aider et l’experience en la matiere ont 
ete essentielles pour le travail du Comite. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Sardenderg de son expose. 

Je donne a present la parole a M. Jean-Francis 
Regis Zinsou, qui interviendra au nom de M. Simon 
Bodehousse Idohou, President du Groupe de travail 
special sur la prevention et le reglement des conflits en 
Afrique. 

M. Zinsou : Madame la Presidente, je voudrais 
solliciter votre indulgence en tant qu’assistant du 
President pour presenter son intervention en son lieu et 
place, parce qu’il a ete appele a remplir une fonction 
tres importante au nom du chef de l’Etat, en particulier 
recevoir un prix qui est en train d’etre decerne en ce 
moment meme a mon pays. 


« Je prends la parole aujourd’hui avec un 
certain sentiment d’historique solennite pour 
accomplir l’un des actes les plus significatifs de 
la fin du mandat du Benin au Conseil de securite : 
celui de rendre compte a l’ensemble des Etats 
Membres des responsabilites que mon pays a 
assurees dans cet organe. 

A son entree au Conseil de securite en 
janvier 2004, mon pays a ete charge de la 
presidence du Groupe de travail informel du 
Conseil de securite sur les questions generates 
relatives aux sanctions, un organe qui se trouvait 
dans F impasse depuis plusieurs annees. Ma 
delegation n’a menage aucun effort pour 
surmonter le blocage et pour dynamiser ce 
Groupe de travail. Grace a la percee realisee, le 
Groupe de travail a pu relancer ses activites sur la 
base d’un nouveau mandat et a appuye une serie 
d’etudes qui peuvent contribuer a ameliorer le 
travail du Conseil dans le domaine des sanctions. 
Je voudrais saisir l’occasion pour en feliciter 
l’Ambassadeur Mahiga, de la Tanzanie. 

Mon pays a aussi assume les fonctions de 
Vice-President du Comite 1540 sur la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive et, 
a ce titre, a preside son sous-comite C charge de 
l’examen des rapports d’un tiers des Etats 
Membres. 

Le Benin a aussi ete Vice-President du 
Comite cree par la resolution 1533 (2004) depuis 
sa mise en place en 2004. 

En 2005, le Benin a tenu la presidence du 
Groupe de travail special du Conseil de securite 
sur la prevention et le reglement des conflits en 
Afrique qui a ete etabli par le Conseil de securite 
en mars 2002. Son mandat n’a pas varie depuis 
lors : controler l’application des 

recommandations du Conseil de securite sur la 
prevention et le reglement des conflits; faire des 
recommandations tendant a ameliorer la 
cooperation entre le Conseil de securite et le 
Conseil economique et social, ainsi qu’entre le 
Conseil de securite et les autres organismes des 
Nations Unies qui s’occupent de l’Afrique; 
examiner en particulier les questions regionales et 
les questions se posant dans differents conflits 
qui ont une incidence sur les travaux du Conseil 
relatifs a la prevention et au reglement des 
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conflits en Afrique; faire des recommandations au 
Conseil de securite en vue d’ameliorer la 
cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales africaines dans le 
domaine de la prevention et du reglement des 
conflits. 

En 2005, le Groupe de travail a continue ses 
activites dans un nouveau contexte caracterise par 
les circonstances ci-apres. Le debat tenu en 2005 
sur la reforme des Nations Unies a mis un accent 
particulier sur les voies et moyens pour faire face 
aux defis de la prevention des menaces a notre 
securite collective. La question de la prevention 
et du reglement des conflits a suscite un grand 
interet dans le cadre de revaluation de la mise en 
oeuvre des objectifs du Millenaire pour le 
developpement comme conditions prealables a 
leur realisation. 

L’Afrique a continue de souffrir de crises et 
de conflits qui affectent plusieurs pays du 
continent avec des difficultes complexes qui 
risquent de plonger de nouveau dans la violence 
les pays sortis de conflits. Ces considerations ont 
ouvert un vaste champ d’interaction avec divers 
organes et acteurs dans le cadre des efforts pour 
reformer l’ONU et ameliorer l’efficacite de 
1’Organisation dans le domaine de la prevention 
et du reglement des conflits en Afrique. 

Le Groupe de travail s’est done send 
interpelle a prendre une part active au debat sur 
ces questions dans les limites de son mandat et a 
contribuer a forger un consensus sur les grandes 
questions qui la concernent dans le train de 
reformes de l’ONU. Dans ce sens, il a elabore un 
programme de travail identifiant quelques 
questions d’ordre general et d’ordre specifique 
soulevees au Conseil avec pour objectif de mettre 
en evidence la necessity de developper une 
strategie globale pour la prevention des conflits, 
pour rationaliser l’approche de l’ONU vis-a-vis 
de l’Afrique et du Conseil de securite en 
particulier. 

Au regard de la demarche globale qui a 
guide la preparation du programme de travail, 
plusieurs membres du Groupe de travail ont 
suggere que sa mise en oeuvre soit etalee sur 
l’annee 2005 et sur les annees a venir, etant 
entendu qu’il peut etre ajuste en tenant compte 


des priorites qui seront defmies par le President 
entrant. 

Le Groupe de travail a done suivi de pres 
les discussions au sein du Conseil et a 
accompagne son travail sur les questions 
africaines figurant a son ordre du jour. II s’est 
reuni toutes les fois que cela a ete juge necessaire 
pour evaluer la situation et les contributions qu’il 
peut apporter. 

Outre les discussions tenues au sein du 
groupe de travail et au sein du Conseil, le Groupe 
de travail a organise deux grandes 
manifestations : un forum de politique sur le 
theme “Renforcement de la capacite de l’ONU a 
assurer la prevention des conflits : le role du 
Conseil de securite”, qui s’est tenu dans la salle 
du Conseil de tutelle le 13juin 2005; et un 
seminaire sur la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales africaines. 

S’agissant de la contribution du Groupe de 
travail au travail de seance sur les questions 
africaines, il est etabli que le Conseil consacre 
plus de 60 % du temps de son travail aux 
questions africaines. Dans ce cadre, la presidence 
du groupe de travail a tenu de frequentes 
consultations bilaterales et multilaterales avec les 
representants des pays concernes figurant a 
l’ordre du jour du Conseil, et avec les 
representants speciaux du Secretaire general en 
Afrique, et a echange des vues avec eux sur les 
problemes qui se posent a ces pays, et les 
decisions que le Conseil pourrait prendre pour les 
aider. 

En prenant en compte la sensibilite des 
questions propres aux pays pris en particulier, le 
Groupe de travail a convenu de ne pas les traiter 
directement mais de les aborder seulement dans 
le cadre de l’examen des sujets horizontaux et 
transversaux retenus dans le cadre du programme 
de travail precite. 

S’agissant de la cooperation entre le Conseil 
de securite et le Conseil economique et social, le 
Groupe de travail a considere que l’etablissement 
de la Commission de consolidation de la paix 
reglera defmitivement la question controversee de 
la cooperation entre le Conseil de securite et le 
Conseil economique et social en prenant en 
consideration la tendance au sein du Conseil a 
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tracer une demarcation nette entre les 
competences des deux Conseils en l’absence d’un 
cadre formel de cooperation, et cela, si le besoin 
d’une telle cooperation et son utilite etaient 
largement reconnus par les membres du Conseil 
comme un moyen d’assurer une meilleure 
coherence dans le traitement des crises complexes 
en Afrique. 

Dans ce sens, le groupe de travail a evalue 
l’approche institutionnelle de l’ONU dans le 
reglement des crises et 1’importance de la 
consolidation de la paix en Afrique du point de 
vue de la nature pratique de cette structure. II a 
notamment examine la question de savoir 
comment on peut coordonner 1’action du Conseil 
de securite et celle du Conseil economique et 
social pour eviter que les crises economiques ne 
tournent aux crises politiques et a la violence 
generalisee. En tant que President sortant, je 
voudrais souligner combien il est necessaire de 
garder cette question a l’ordre du jour du Groupe 
de travail. Les idees etudiees dans le cadre du 
forum politique precite devront etre approfondies. 

Le Groupe de travail a tenu le 29juin 2005 
une reunion sur la question de la preparation et de 
l’adoption du Programme d’aide a la gouvernance 
et a la gestion economique con 9 u pour doter le 
Gouvernement national de transition du Liberia 
d’une strategie dans sa quete de transparence et 
de promotion de la reddition de comptes dans la 
gestion des ressources de l’Etat, en prenant en 
compte les recommandations formulees par le 
Secretaire general dans son rapport sur la Mission 
des Nations Unies au Liberia (MINUL) 
(S/2005/391), publie le 16 juin 2005. 

Au cours de cette reunion, le Groupe de 
travail s’est accorde sur le fait que, si la 
cooperation entre les deux Conseils sur cette 
question ne pouvait pas etre exclue, aucune 
action ne pouvait etre engagee avant que la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest et le Gouvernement national de 
transition ne soient parvenus, avec les partenaires 
de developpement, a un accord sur ce 
Programme. II est a souligner que, dans sa 
resolution 1626 (2005) du 16 septembre 2005, le 
Conseil de securite s’est felicite de la signature 
du Programme d’aide a la gouvernance et a la 
gestion economique par le Gouvernement de 


transition et le Groupe de contact international 
sur le Liberia, qui doit assurer une prompte 
application de l’Accord general de paix et 
accelerer la levee des mesures imposees par la 
resolution 1521 (2003). Le Conseil a egalement 
demande au Secretaire general d’inclure des 
informations sur l’application du Programme 
dans ses prochains rapports sur la MINUL. 
L’application du Programme merite une attention 
particuliere de la part de la Commission de 
consolidation de la paix et peut servir de modele 
a d’autres pays confrontes a des difficultes 
similaires. 

La seance de synthese du 30 mars sur les 
questions africaines figurant a l’ordre du jour du 
Conseil (voir S/PV.5156) a constitue un important 
jalon sur le parcours du Groupe de travail 
pendant l’annee 2005. Elle a donne lieu a un 
echange de vues sur la situation en Afrique et sur 
les voies et moyens a mettre en oeuvre pour 
accroitre l’efficacite des efforts faits par le 
Conseil de securite pour faire face a ces 
questions. Le President du Conseil de securite, en 
la personne de l’Ambassadeur du Bresil, a 
adresse une lettre au Secretaire general sur les 
questions examinees a cette occasion. Elies sont 
d’une grande pertinence et les conclusions du 
debat ont inspire les activites ulterieures du 
Groupe de travail. 

S’agissant de la prevention et du reglement 
des conflits, le forum de politique sur le theme 
“Renforcement de la capacite des Nations Unies 
en matiere de prevention des conflits : role du 
Conseil de securite”, tenu le 13 juin 2005 etait 
organise a cet effet en cooperation avec 
l’Academie mondiale de la paix et le Centre pour 
la cooperation internationale de l’Universite de 
New York. II s’est appesanti sur l’identification 
des contraintes qui empechent les Nations Unies 
de jouer un role actif et efficace dans la gestion 
des crises et la prevention d’une transformation 
de ces crises en conflits armes. 

La participation active de scientifiques 
renommes, comme le professeur Ibrahim 
Gambari, alors invite comme Conseiller special 
du Secretaire general pour les questions 
africaines, et le professeur Rubin, de l’Universite 
de New York, a permis de mener a une discussion 
approfondie sur les questions importantes, telles 
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que, par exemple : comment engager une action 
du Conseil de securite sur des questions qui ne 
figurent pas a son ordre du jour? Comment les 
informations collectees par les systemes d’alerte 
rapide peuvent-elles etre utilisees comme 
indicateurs pour le declenchement d’une reaction 
rapide face a un conflit imminent? Quels 
instruments pratiques de surveillance peuvent-ils 
etre etablis par le Conseil de securite? 

Les conclusions de cette rencontre ont 
trouve leur expression dans la resolution 1625 
(2005), adoptee par les chefs d’Etat et de 
gouvernement lors du sommet du Conseil de 
securite du 14 septembre 2005. C’est un fait que 
cette resolution, promue par les trois pays 
africains membres du Conseil de securite, n’a pas 
ete negociee dans le cadre du Groupe de travail, 
puisqu’elle etait confue pour etablir un cadre 
general pour la prevention des conflits en prenant 
en consideration les realites africaines. Mais c’est 
aussi un fait que cette resolution n’a ete possible 
que grace aux donnees preparees par le Groupe 
de travail. 

On comprend, alors, que le Groupe de 
travail revendique un role actif dans le suivi de sa 
mise en oeuvre et qu’il a decide de tenir dans ce 
cadre deux seminaires, l’un sur la cooperation 
entre les Nations Unies et les organisations 
regionales africaines dans le domaine de la paix 
et de la securite, et 1’autre, sur la question de la 
formulation de strategies globales et coherentes 
pour la prevention et le reglement des conflits en 
Afrique. Ce dernier seminaire reste une tache 
urgente qui devra etre accomplie des que possible 
sous la nouvelle presidence du Groupe de travail, 
a laquelle je souhaite plein succes. 

Le seminaire sur la cooperation entre les 
Nations Unies et les organisations regionales 
africaines dans le domaine de la paix et de la 
securite, tenu le 15 decembre 2005, etait organise 
avec le soutien actif, et une participation 
intellectuelle tres effective, du Secretariat. II a 
represente une occasion inestimable 
d’approfondir la question, avec la contribution 
d’eminentes personnalites, comme le President de 
la Commission de l’Union africaine, le President 
du Conseil de securite, Sir Emyr Jones Parry, et le 


Sous-Secretaire general aux operations de 
maintien de la paix, M. Hedi Annabi. Nous avons 
pu obtenir la participation de figures renommees 
de la societe civile internationale comme M. Vasu 
Gounden, de l’Afrique du Sud, fondateur et 
Directeur executif du centre africain pour le 
reglement constructif des differends (African 
Centre for the Constructive Resolution of 
Disputes) et M. Paul van Tongeren, des Pays-Bas, 
Directeur executif du Centre europeen pour la 
prevention des conflits. 

Le rapport du seminaire sera bientot 
distribue en tant que document du Conseil. II met 
en evidence les caracteristiques de 1’architecture 
de paix et de securite de l’Union africaine et de 
ses composantes; les initiatives les plus 
importantes pour le renforcement de cette 
architecture; les principes et les priorites de la 
cooperation avec les Nations Unies dans le 
domaine du maintien de la paix; les 
recommandations concernant les regies du 
recours a la force et de la pleine integration de 
cette architecture dans le systeme de securite 
collective institue par la Charte des Nations 
Unies; et le renforcement des capacites de 
l’Union africaine en matiere de paix et de 
securite. 

Pour terminer, je voudrais remercier tous les 
membres du Groupe de travail du soutien dont 
j’ai beneficie de leur part dans l’exercice de ma 
responsabilite, sans oublier le Secretariat, et en 
particulier le professeur Ibrahim Gambari. Un 
rapport exhaustif des activites du Groupe de 
travail en 2005 est en cours de finalisation et sera 
transmis au President du Conseil de securite des 
que possible. » 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Zinsou de son expose et du travail qu’il a realise au 
nom du Comite et je remercie les Ambassadeurs 
Idohou et Adechi du travail qu’ils ont egalement realise 
avant lui. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen du point inscrit a son ordre du 
jour. 


La seance est levee a 16 h 30. 
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